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1 Pouvoir adjudicateur et contact  
1.1 Pouvoir adjudicateur  
 
VALLOIRE HABITAT, société anonyme de HLM à conseil d'administration, immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés d'Orléans sous le numéro 086180387, dont le siège est 
situé 24 rue du Pot de Fer, 45000 Orléans – représenté par : M. Vincent HENNERON - Directeur 
Général ou son délégataire. 
 
1.2 Point de contact/ renseignements complémentaires 
 
Les communications et échanges s'effectueront pendant toute la consultation par voie 
électronique par le biais du profil acheteur à l'adresse suivante : https://www.marches-
publics.info/.  
 
Toute demande de renseignements d'ordre administratif ou technique est à adresser par écrit, 
à l’adresse indiquée ci-avant au plus tard 8 (huit) jours avant la date fixée pour la réception des 
offres. Une réponse sera adressée au plus tard 6 (six) jours avant la date fixée pour la réception 
des offres aux candidats ayant téléchargé le dossier de consultation sur la plateforme de 
dématérialisation après s'être préalablement identifiés 
 
Concernant les informations relatives à la remise des offres dématérialisées, il convient de se 
reporter à l’article Conditions d’envoi et de remise des candidatures et/ou des offres du présent 
document. 

2 Caractéristiques principales du marché 
2.1 Objet du marché  
 
Le présent marché a pour objet la réhabilitation de 30 logements collectifs sur la commune 
d’Orléans 45000, résidence « CASTELLANES 3 ».  
 
Adresse : 16-18 rue Piedgrouille 45000 ORLEANS 
2.2 Nomenclature Communautaire 
 
La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des 
marchés européens (CPV) sont : 
 

Code CPV Libellé CPV 

45454100-5 Travaux de réfection 

 
2.3 Délai d’exécution du marché  
 
Le délai d’exécution du marché est le suivant :   
 
1 mois de préparation et 11 mois de travaux soit une durée totale de 12 mois à compter 
de la date indiquée dans l’ordre de service. 
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2.4 Allotissement  
 
le marché est alloti selon la répartition suivante :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2.5 Prise de connaissance du site  
 
Il est fortement recommandé de réaliser une prise de connaissance du site dans les conditions 
suivantes : 
Dates de rdv : MERCREDI 7 OCTOBRE 2026 à 14H00  
Lieu du RDV : 16-18 rue Piedgrouille 45000 ORLEANS 
Merci de nous informer de votre présence par mail :  
 
M. Benjamin PROUTEAU 
Gestionnaire de secteur 
07 43 27 05 76  
benjamin.prouteau@valloire-habitat.com              
   
M. Anthony Bourgouin  
Chargé de programmes  
06 84 29 64 77 
anthony.bourgoin@valloire-habitat.com 
 
Nous autorisons les visites à l’improviste hors créneaux uniquement pour visiter les extérieures. 
 
Les visites chez les locataires hors jours de visites imposés sont interdites. 
 
L’attestation de prise de connaissance du site doit être remise complétée et signée par le 
candidat. 

3 Modalités de la consultation  
3.1 Procédure de passation  
 
La consultation est passée selon une procédure adaptée ouverte (Articles R2123-1 1° - Inférieure 
au seuil des procédures formalisées - Code de la commande publique). 
 
3.2 Dispositions relatives aux groupements 
 
Le marché pourra être attribué à une seule entreprise ou à un groupement d’entreprises. 
Si le marché est attribué à un groupement conjoint, le mandataire conjoint sera solidaire de 
chacun des membres du groupement. 
 

Numérotation des lots Intitulés des lots 
Lot n°1 MACONNERIE 
Lot n°2 COUVERTURE 
Lot n°3 MENUISERIES EXTERIEURES 
Lot n°4 MENUISERIES INT. - PLATRERIE 
Lot n°5 PLOMBERIE - VMC 
Lot n°6 ELECTRICITE 
Lot n°7 INTERPHONIE 
Lot n°8 PEINTURE EXT. - SEL - PAREMENT 
Lot n°9 PEINTURE INT. REVETEMENTS SOLS 

06 30 35 81 40

jle
Ligne
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Possibilité de présenter pour le marché plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de 
candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements : 
 Oui 
 Non 

Ou en qualité de membres de plusieurs groupements : 
 Oui 
 Non 
 

3.3 Variantes libres 
 
Sans objet 
 
3.4 Décomposition en tranches 
 

LOT 8 PEINTURE EXT. - 
SEL - PAREMENT 

Moins-value pour la suppression du poste 5.5 peinture placo des 
plafonds des parkings si VARIANTE retenue (Plafond métal) au LOT 4 

 
Conformément aux dispositions des articles R.2113-4 à R.2113-6 du Code de la commande 
publique relatives aux marchés à tranches, les candidats sont tenus de chiffrer obligatoirement 
la tranche optionnelle. Ce chiffrage devra être renseigné dans la DPGF du lot concerné. À défaut, 
l'offre pourra être déclarée irrégulière au sens de l'article L.2152-2 du Code de la commande 
publique.  
La tranche optionnelle pourra être affermie concomitamment à la notification du marché ou 
ultérieurement par décision expresse du pouvoir adjudicateur notifiée au titulaire, au plus tard 
en février 2027. Conformément aux dispositions du marché, le pouvoir adjudicateur se réserve 
la faculté de ne pas affermir cette tranche, sans que le titulaire puisse prétendre à une 
quelconque indemnisation à ce titre 
 
3.5 Variante obligatoire  
 

LOT 3 MENUISERIES 
EXTERIEURES 

Gardes corps en aluminium gamme Elégance de chez Bugal au lieu 
des gardes-corps en tole alu perforée de l'article 6-1-1 

LOT 4 MENUISERIES 
INT. - PLATRERIE 

Plafond panneau en métal déployé clippé sur ossature caché au lieu 
ducomplexe plafond BA18 des parkings de l'article de l'article 9-1-1 

 
Les variantes sont obligatoires, une offre ne comprenant pas ces éléments sera jugée irrégulière. 
Pour rappel, le candidat remettra obligatoirement une offre de base et la variante.  
 
3.6 Prestations supplémentaires éventuelles (PSE) : 
 

LOT 4 MENUISERIES 
INT. - PLATRERIE PSE 1 Aménagements fixe des placards des logements 

LOT 6 ELECTRICITE 
PSE 2 Ventilateurs de plafond dans les séjours 
PSE 3 Ventilateurs de plafond dans les chambres 

 
La présentation de ces prestations éventuelles supplémentaires est obligatoire, une offre ne 
comprenant pas ces éléments sera jugée irrégulière. Pour rappel, le candidat remettra 
obligatoirement une offre de base et les PSE. 
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3.7 Modalité d’insertion 
 
Dans un souci de promotion de l’emploi et de lutte contre l’exclusion, le maître d’ouvrage a 
décidé de faire application de l’article L2112-2 du code de la commande publique, relatif aux 
marchés publics, en incluant dans le Cahier des Charges Administratives Particulières une clause 
d’insertion sociale obligatoire comme condition d’exécution du marché.      
Attention, les candidats ne sont pas autorisés à formuler dans leurs offres, des réserves dans la 
clause obligatoire d’insertion par l’activité économique. Une offre qui ne satisfait pas à cette 
condition sera déclarée irrégulière, au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
 

HEURES D’INSERTION SOCIALE   
Lots   Heures d'insertion sociale  

Lot n°3 MENUISERIES EXTERIEURES 210 
Lot n°4 MENUISERIES INT. - PLATRERIE 140 
Lot n°5 PLOMBERIE - VMC 70 
Lot n°6 ELECTRICITE 70 
Lot n°8 PEINTURE EXT. - SEL - PAREMENT 140 
Lot n°9 PEINTURE INT. REVETEMENTS SOLS 140 

 
Les forfaits d’heure d’insertion sont calculés en fonction de l’estimation de prix de marché. Par 
conséquent, ils pourront être ajusté (en plus ou en mois) en fonction du prix réel du marché.    

4 Retrait du dossier 
4.1 Contenu du dossier de consultation 
 
Le dossier de consultation comprend les pièces suivantes : 

1. Le présent règlement de la consultation commun à tous les lots  
2. Le cahier des clauses administratives particulières commun à tous les lots 
3. L’acte d’engagement par lot 
4. Le cadre de réponse 
5. L’annexe RGPD 
6. Charte à RFAR  
7. L’annexe checklist des pièces 
8. L’attestation de prise de connaissance du site 
9. Le cahier de clauses techniques particulières pour chaque lot  
10. La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)  
11. Diag amiante et plomb 
12. RICT 
13. PGC 
14. Etude 3CL 2021 
15. Audit énergétique 
16. Charte chantier faible nuisance 
17. PIC 
18. Planning  

 
4.2 Retrait du dossier de consultation 
 
Le pouvoir adjudicateur informe les candidats que le dossier de consultation est dématérialisé. 
 Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par le pouvoir 
adjudicateur, les opérateurs économiques devront disposer des logiciels permettant de lire les 
formats suivants : 
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1. Fichiers compressés au standard *.zip (lisibles par Winzip, Quickzip) ; 
2. Adobe® Acrobat® *.pdf (lisibles par le logiciel Adobe Reader) ; 
3. *.doc *.docx ou *.xls *.xlsx (lisibles par Microsoft Office ou OpenOffice) ; 
4. Rich Text Format *.rtf ; 
5. Le cas échéant, le format DWF (lisibles par les logiciels Autocad, ou des visionneuses 

telles que Autodesk DWF viewer…). 
Lors du téléchargement du dossier de consultation, il est recommandé à l’entreprise de créer 
un compte sur la plateforme de dématérialisation où il renseignera notamment le nom de 
l’organisme soumissionnaire, et une adresse électronique afin de la tenir informée des 
modifications éventuelles intervenant en cours d’une procédure (ajout d’une pièce au DCE, 
envoi d’une liste de réponses aux questions reçues...). Le candidat est informé que seul 
l’exemplaire du dossier de consultation détenu par le pouvoir adjudicateur fait foi. 
 

4.3 Délai de validité des offres 
 
Le délai de validité des offres est de 180 jours calendaire à compter de la date limite de remise 
des offres. 
 

5 Contenu du dossier de candidature  
A l’appui de leur candidature, les candidats doivent fournir les documents suivants : 

Document Descriptif 

Situation juridique 

Attestation sur l’honneur 
Une attestation sur l’honneur que le candidat ne se trouve pas dans un cas 
d’interdiction de soumissionner mentionnée aux 1° et a et c du 4° de l’article 
45 de l’Ordonnance du 23 juillet 2015 

Déclaration du candidat (DC2) Déclaration du candidat individuelle ou du membre du groupement (DC2 
disponible sur le site du Ministère de l'Economie) 

Lettre de candidature (DC1) Déclaration du candidat individuelle ou du membre du groupement (DC1 
disponible sur le site du Ministère de l'Economie) 

Extrait KBIS 
Extrait K, Extrait KBIS ou Extrait D1 ou tout document équivalent délivré par 
l'autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d'origine ou 
d'établissement du candidat attestant de l'absence de cas d'exclusion 

Redressement judiciaire Copie du ou des jugements prononcés en cas de redressement judiciaire 

Capacité économique et financière 

Chiffre d’affaires 
A défaut du DC2, déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre 
d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, 
réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles. 

Capacité technique et professionnelle 

Certificats Qualité 

Certificats établis par des services chargés du contrôle de la qualité et habilités 
à attester la conformité des fournitures par des références à des spécifications 
techniques, ou à défaut, preuves de mesures équivalentes de garantie de la 
qualité 

Moyens humains Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance 
du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Moyens techniques Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le 
candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature 

Références de travaux similaires 
(bailleurs sociaux ou copro) 

Présentation d'une liste des principales travaux effectués au cours des trois 
dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou 
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privé. Les travaux sont prouvés par des attestations du destinataire ou, à 
défaut, par une déclaration de l'opérateur économique. 
3 références minimums de travaux de réhabilitation en logements occupés 
(bailleurs sociaux ou copro) 

Qualifications professionnelles 

Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du 
candidat peut être apportée par tout moyen (certificats d'identité 
professionnelle, références de travaux attestant de la compétence de 
l'opérateur à réaliser la prestation).  
 Le Qualibat RGE obligatoire pour les lots 2,3,4,5 et 6  

 
Ne seront pas régularisables les candidatures qui ne présentent pas : 
 Le Qualibat RGE obligatoire pour les lots 2,3,4,5 et 6 
 3 références minimum de travaux de réhabilitation en logements occupés (bailleurs sociaux 

ou copro) 
 
 
Conformément aux dispositions de l'article R2143-4 du Code de la Commande Publique, les 
candidats peuvent présenter leur candidature sous la forme d’un Document Unique de Marché 
Européen (DUME). 
 
Par ailleurs, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que 
VALLOIRE HABITAT peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à 
disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage 
numérique, à condition que figurent dans le pli du candidat toutes les informations. 
 
Conformément à l’article L2141-7 du code la commande publique :  Le pouvoir adjudicateur 
peut exclure de la procédure de passation d'un marché les entreprises qui, au cours des trois 
années précédentes, ont dû verser des dommages et intérêts, ont été sanctionnées par une 
résiliation ou ont fait l'objet d'une sanction comparable du fait d'un manquement grave ou 
persistant à leurs obligations contractuelles lors de l'exécution d'un contrat de la commande 
publique antérieur. 
 
Sous-traitance : La sous-traitance totale est interdite. 
 
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra mentionner 
tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les travaux (et 
leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-
traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire. 
  
En application de l’article R2193-1 du Code de la commande publique le candidat fournit à 
l'acheteur une déclaration mentionnant : 

 La nature des travaux sous-traités ; 
 Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé ; 
 Le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ; 
 Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas 

échéant, les modalités de variation des prix ; 
 Le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le candidat s'appuie. 

 
Il lui remet également une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup 
d'une interdiction de soumissionner. Si le candidat présente un sous-traitant dans son offre, 
celui-ci pourra le faire au moyen du formulaire DC4 – Déclaration de sous-traitance établi par la 
Direction des affaires juridiques du Ministère de l’Economie et des Finances (version janvier 
2024) et accessible 
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En outre, pour chaque sous-traitant mentionné dans l'offre, le candidat devra joindre : 

 les capacités professionnelles et financières du sous-traitant ; 
 une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une 

interdiction d'accéder aux marchés publics. 
En vertu de l’article R. 2143-16 du Code de la commande publique, dans le cadre de leur 
candidature, il est exigé que les candidats joignent une traduction en français aux éléments 
rédigés dans une autre langue. 

6 Contenu du dossier d’offre pour chaque lot  
 
Les candidats doivent remettre une offre comportant les documents suivants : 

 
VALLOIRE HABITAT se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 6 jours avant 
la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier 
modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.  

7 Jugement de propositions   
7.1 Critères de sélection des offres pour chaque lot 
   
Les offres sont analysées et classées en fonction des critères suivants : 

Critères Pondération 

Prix :  Définition et appréciation du critère : Ce critère est noté selon la formule 
de notation :  
Note du Prix = (Montant HT de l'offre la plus basse / Montant HT de l'offre 
examinée) x Nombre de point de la pondération. 
Valeur technique :  Définition et appréciation du critère :  

 A1 - COMPREHENSION DU CONTEXTE ET DES ENJEUX DU PROJET : note 
maxi = 5 

(Connaissance du site et de son environnement, et des attentes/objectifs du 
projet & ses spécificités) 

 
 A2 – MOYENS HUMAINS : note maxi = 10 

(Organigramme, rôles, Noms, CV, qualification, formations) 
 

 A3 – GESTION DE LA TRANSPARENCE : note maxi = 5 
(formalisme des échanges, transmission des problèmes, reporting des difficultés 
particulières) 

Document Descriptif 
Acte d'engagement  Acte d'engagement complété en format Word et PDF 
Décomposition du prix 
global et forfaitaire 

Décomposition du prix global et forfaitaire et non modifié au 
format Excel et au format PDF complété  

Mémoire technique ou 
cadre de réponse 

Mémoire technique répondant aux critères de sélection des offres 
ou cadre de réponse dûment complété 
En cas de remise des 2 documents, seul le cadre de réponse sera 
analysé 

Attestation de prise de 
connaissance du site   

Dûment complétée, datée et signée  

Annexe RGPD Annexe dûment remplie signée datée par le candidat 
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 A4 – MODALITES D’INTERVENTION : note maxi = 20 

a – Planning (respect du planning enveloppe, sequencement des taches, 
...) (5pts) 
b – Mode opératoire de mise en oeuvre (5pts) 
c - Modalités d'intervention dans les logements et/ou sur site : prise de 
contact avec les occupants, explications données, protections et 
balisage, cheminements (5Pts) 
d - Suivi des interventions (rapport de suivi et de consignation des 
interventions, suivi des levées de réserves et GPA, ...) (5pts) 
 

 A5 - GESTION DU CHANTIER - Faibles nuisances, Environnement : note 
maxi = 10 

(organisation pour limiter les nuisances, chantier propre et gestion des déchets, 
recyclage...) 

 
 A6 - MATERIAUX mis en oeuvre : note maxi = 5 

(présentation des fiches techniques, références) 
 

 A7 - CRITERE SECURITE et SOCIAL : note maxi = 5  
(gestion de la sécurité, respect des clauses d'insertion et démarches spécifiques 
sur l'insertion professionnelle, contrôle et suivi de la sous-traitance) 
 

 A8 - GESTION DOCUMENTAIRE : note maxi = 5 
(gestion des documents techniques et plans, levée des avis du CTC, remise des 
DOE et des quitus de réception et de levée de réserves, quitus de suivi de GPA) 
 
7.2 Négociation  
 
Les candidats sont invités à remettre d'emblée leur meilleure proposition. L'acheteur se réserve 
la possibilité d'engager des négociations dans les conditions suivantes : 
 
Les négociations sont destinées à améliorer la performance technique et économique des offres 
initiales les plus pertinentes, pour permettre de les adapter et dimensionner parfaitement aux 
besoins de l'acheteur.  
Les négociations pourront porter sur les caractéristiques techniques et financières des offres, ou 
sur certaines dispositions du cahier des charges.  
Elles ne pourront pas porter sur l’objet du contrat, ses caractéristiques substantielles ni les 
critères d'attribution. 
 
Les négociations pourront être engagées avec les 3 candidats les mieux classés à l'issue de 
l'analyse des offres initiales. Les candidats en seront avisés par écrit via le profil acheteur. 
 
Les négociations seront conduites dans le respect des principes d'égalité de traitement des 
candidats et de confidentialité des offres. Les négociations seront conduites de manière 
dématérialisée sur le profil acheteur exclusivement. Les échanges résultant de la négociation 
seront formalisés par écrit. A l'achèvement des négociations, les offres négociées feront l'objet 
d'un dernier classement. 
 
Toutefois l’acheteur pourra attribuer le contrat sur la base des offres initiales sans négociation. 
 

7.3 Régularisation des offres  
 
L'acheteur se réserve la possibilité de demander aux candidats ayant remis une offre irrégulière 
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de régulariser leur proposition, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. Les 
justificatifs non substantiels manquants devront alors être fournis dans le délai fixé par 
l'acheteur à défaut de quoi l'offre du candidat sera définitivement rejetée. Cette régularisation 
ne peut avoir pour effet de modifier les caractéristiques substantielles des offres.  
 
Cependant ne seront pas régularisables les offres qui ne contiennent notamment pas : 

 L’AE (format WORD et PDF) 
 Le Mémoire Technique ou le cadre de réponse 
 La DPGF  
 L’attestation de prise de connaissance du site  

 
Un document manquant dans cette liste entrainera l’exclusion du candidat.  

8 Mise au point   
 
Le cas échéant et en accord avec le candidat retenu, il pourra être procédé à une ultime mise au 
point du marché, afin d’y apporter les ajustements mineurs nécessaires qui ne devront toutefois 
pas remettre en cause de manière substantielle les composantes technico-économiques du 
marché. 

9 Attribution  
 
La réglementation ne fait plus obligation à l’opérateur économique, soumissionnant seul ou sous 
forme de groupement, de signer son offre. Toutefois, la signature de l'offre du candidat 
attributaire devra impérativement intervenir au plus tard à l'attribution du marché. 
Conformément à l'article R. 2144-7 du Code de la commande publique, le candidat auquel il est 
envisagé d'attribuer le marché devra fournir les documents qui justifient qu’il n’entre pas dans 
les cas d’interdiction de soumissionner dans un délai de 5 jours à compter de la demande du 
pouvoir adjudicateur. À défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du candidat 
attributaire sera rejetée et il sera éliminé. 
 

Les offres sont rejetées sans être classées dans les cas suivants : 

Lorsque le pli est reçu par l’acheteur après la date et l’heure limite 
fixée dans la consultation (horodatage donné par le profil acheteur) 

Le prix est manifestement sous-évalué, de nature à compromettre la 
bonne exécution du contrat, et le fournisseur n’apporte pas de 
justification du prix après demande de l’acheteur, notamment au 
regard du mode de fabrication, de la solution technique, de 
l’originalité, de la réglementation applicable ou d’une aide d’Etat. 

L’offre est sans rapport avec les besoins ou exigences exprimés par 
l’acheteur. 

L’offre ne respecte pas les exigences formulées pour la consultation, 
est incomplète ou méconnaît la législation applicable en matière 
sociale ou environnementale, malgré une éventuelle demande de 
régularisation et négociation par l’acheteur. 

Le prix excède les crédits budgétaires alloués par l’acheteur au contrat 
malgré une éventuelle demande négociation. 



 
 

RC – CASTELLANES 3    12  
 

Document Descriptif 

Certificat de régularité fiscale 
Attestation délivrée par la DGFIP certifiant de la régularité de 
la situation de l'attributaire au regard de ses obligations 
fiscales datant de moins de 6 mois 

Certificat de régularité sociale Attestation délivrée par l'URSSAF ou par d'autres organismes 
sociaux selon l'entreprise datant de moins de 6 mois 

Extrait KBIS 

Extrait K, Extrait KBIS ou Extrait D1 ou tout document 
équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative 
compétente du pays d'origine ou d'établissement du 
candidat attestant de l'absence de cas d'exclusion datant de 
moins de moins de 3 mois 

Assurances Responsabilité civile en cours de validité ou le cas échéant 
l’assurance décénale 

Délégation de pouvoirs 
Si le signataire de l’Acte d’Engagement n’est pas le 
représentant légal de l’entreprise attributaire inscrit au L-
BIS : la délégation de pouvoir ou de signature datée et signée 

Le questionnaire – Loi dite 
« Sapin II », 

Essentiel pour renforcer la conformité réglementaire à la loi 
SAPIN II relative à la prévention contre la corruption, la 
gestion des risques et l’amélioration de la gouvernance et la 
transparence pour le Groupe Action Logement et de ses 
entités 

10 Conditions d’envoi et de remise des candidatures et des 
offres 

 
La transmission des documents par voie électronique ne peut être réalisée qu’à l’adresse 
suivante : https://www.marches-publics.info/  
 
Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception 
électronique. 
 
Formats de fichiers acceptés : 
En cas de transmission de réponse par voie électronique, les documents fournis doivent être 
dans l’un des formats suivants, sous peine d’irrecevabilité de l’offre : 

 Format bureautique propriétaire de Microsoft compatible version 2003 (.doc, .xls et 
.ppt) ; 

 Format texte universel (.rtf) ; 
 Format PDF (.pdf) ; 
 Formats images (.gif, .jpg et .png) ; 
 Format pour les plans (.dxf et .dwg). 

 
Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera 
réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est 
conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi. 
 
Copie de sauvegarde : 
Les candidats peuvent également transmettre, dans les délais impartis pour la remise des plis, 
une copie de sauvegarde : 

 Soit par voie électronique ; 
 Soit sur support physique électronique (CD-Rom, DVD-Rom, clé USB) ; 
 Soit sur support papier ; 
 Soit par voie dématérialisée (conformément aux exigences fixées dans l’annexe 8 du 
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Code de la commande publique suite à l’arrêté du 14 avril 2023). 
 
La copie de sauvegarde, si elle est adressée par voie électronique, est transmise au moyen 
d’outils et de dispositifs conformes aux exigences minimales des moyens de communication 
électronique prévus par les dispositions de l’arrêté du 22 mars 2019 relatif aux exigences 
minimales des moyens de communication électronique utilisés dans la commande publique, 
ainsi que de l’arrêté du 14 avril 2023 (annexe 8 du Code de la commande publique). La copie de 
sauvegarde, si elle est adressée sur support papier ou sur support physique électronique, doit 
être transmise sous pli scellé, comporter obligatoirement, la mention : « copie de sauvegarde », 
ainsi que l’identification de la procédure concernée et les coordonnées de l’entreprise, à 
l’adresse ci-dessous : 
 

VALLOIRE HABITAT - Service Achats 
24 Rue du pot de fer 

45000 ORLEANS 
 
Les documents de la copie de sauvegarde doivent être signés (pour les documents dont la 
signature est obligatoire). Si le support physique choisi est le support papier, la signature est 
manuscrite. Si le support physique choisi est électronique, la signature est électronique. 
Cette copie de sauvegarde pourra être ouverte dans les cas décrits à l’article 2 II de l’arrêté du 
22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de 
la copie de sauvegarde. Les plis contenant la copie de sauvegarde, non ouverts, seront détruits 
à l’issue de la procédure par le pouvoir adjudicateur. 

11 Procédures de recours 
 
Concernant la présence consultation, les éléments relatifs aux procédures de recours sont les 
suivants : 
 
Le tribunal territorialement compétent, auprès duquel les candidats peuvent notamment 
obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, est : 
 

Tribunal Judiciaire de Paris 
29-45 avenue de la Porte de Clichy 

Parvis du Tribunal de Paris 
75017 PARIS. 


